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1. L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE

1.1. Rappel de quelques définitions

L'agriculture biologique est un nouveau système de gestion de l'exploitation agricole qui repose sur des pratiques culturales variées et le souci de préserver l'environnement et la promotion d'un développement durable.

L'Agriculture biologique n'est pas une nouvelle technologie mais un nouveau système réglementé de la production agricole qui se démarque de l'agriculture conventionnelle

Le certificat est un document délivré conformément aux règles de certification attestant qu'un produit dûment identifié est conforme aux référentiels techniques. Le certificat est lié au produit et est délivré après contrôle et certification annuels.

Les organismes de certification sont des organismes indépendants agréés par les pouvoirs publics des pays consommateurs qui délivrent tout document prévu par la réglementation.

La licence est un document délivré par l'organisme de certification attestant qu'un opérateur en agriculture biologique est autorisé à utiliser pour ses produits les références aux modes de production biologiques. Cette licence indique que les produits sont en cours de certification mais elle ne donne pas accès à la commercialisation. C'est un document exigé dans la réglementation européenne.
Les produits biologiques désignent des denrées alimentaires, certifiées avoir été cultivées selon le principe de l'agriculture biologique.

Les produits issus de l'agriculture biologique regroupent tous les produits transformés ou confectionnés qui, pour leur élaboration, les éléments utilisées proviennent d'un système de culture jugé en conformité avec les règles de l'Agriculture biologique.

La conversion : une période dite de conversion est obligatoire pour le passage d’une culture conventionnelle à une culture biologique.

En résumé, l'Agriculture biologique est un système qui valorise des conditions de production et de préparation :

· Respectueuses, en priorité, de l'environnement,

· Définies par des textes réglementaires,

· Contrôlées par des organismes certificateurs en vue de certifier les produits agricoles ou les denrées alimentaires qui en sont issues.

 Ainsi, Le concept de l'Agriculture Biologique est surtout basé sur les modes de production aussi bien pour les produits végétaux que pour les produits animaux.

1.2. LES REGLEMENTATIONS EN AGRICULTURE BIOLOGIQUE

La réglementation européenne et la réglementation américaine sont aujourd'hui les seules reconnues et appliquées à travers le monde. Ces réglementations reposent sur les même bases mais elles diffèrent essentiellement par les manuels de procédures. 

1.2.1. Les cahiers des charges et les manuels de procédure

Tableau n°1- Cahiers des charges

	
	EUROPE
	USA

	Production végétale
	Le mode de production en Agriculture biologique interdit l'utilisation de fertilisants et de pesticides non autorisés par la réglementation.

En vue d'un développement durable, la terre doit être préservée par :

· L'amendement fréquent des sols avec de l'engrais organique ou la pratique de la culture alternée,

· La protection contre les érosions sur les pentes.

· La gestion rationnelle des ressources issues de la Biodiversité pour le maintien de l'espèce.

· La mise en place de dispositions efficaces pour écarter toute forme de risque de pollution


	· L’utilisation d’organismes génétiquement modifiés (OGM), de l’irradiation et des boues d’épuration est interdite en production biologique

· Une période de trois ans doit être observé à compter de la dernière utilisation d’une substance interdite pour qu’une ferme soit certifiée biologique

· L’utilisation d’un matériel de production et de traitement conforme à la liste nationale des substances synthétiques autorisées et des substances naturelles interdites est obligatoire

· La gestion de la fertilité des sols et l’apport d’engrais de cultures s’effectue par des pratiques de travail du sol et des cultures, par rotation des cultures et par des cultures de couverture. La réglementation américaine contient également des contrôles stricts sur l’utilisation de compost. Le contrôle des parasites, des mauvaises herbes et des maladies s’effectue par des pratiques de gestion évitant tout recours à des pesticides toxiques persistants.

	Production animale
	Les conditions suivantes doivent être respectées:

· Une alimentation bien équilibrée et issue de l'Agriculture biologique

· Un choix de la race et une sélection adaptée aux conditions locales

· Un environnement sain de l'animal ( bâtiments, haies,…)

· Interdiction de toute forme de mutilation pendant les abattages

· Les animaux achetés chez les tiers proviennent d'élevage sur des domaines biologiques
	· L’utilisation d’antibiotiques et d’hormones de croissance est interdite pour l’élevage du bétail

· L’utilisation d’aliments biologiques à 100 % est obligatoire pour le bétail

· L’élevage des animaux destinés à l’abattoir doit obligatoirement s’effectuer sous contrôle biologique à compter du dernier tiers de la gestation et pour le reste de leur vie

· Les animaux doivent avoir accès à l’extérieur et les ruminants doivent avoir accès à des pâturages.


Tableau n°2 – Les  procédures
	
	EUROPE
	USA

	Certification
	Un opérateur ne peut mettre sur le marché un produit agricole ou une denrée alimentaire faisant référence à l'Agriculture biologique que s'il s'est engagé auprès d'un organisme de contrôle agréé par la CEE et s’il est ainsi détenteur d'un certificat délivré par un tel organisme. Le certificat est délivré par l'organisme de certification sur décision d'un conseil qui statue à partir des conclusions issues des contrôles et inspections préalables.
	Les certificats sont délivrés par des Agents de certification publique et privés, homologués par l’USDA. Ces agents de certification sont chargés de vérifier la conformité de la production et de la manutention conformément aux normes biologiques américaines. La certification comprend les inspections des terres agraires et des installations de traitement, ainsi que les dossiers y afférents.


	Transactions
	Toute forme de transaction de produits biologiques certifiés doit être signalée à l’organisme de certification à l’aide de fiche de transaction prévue à cet effet, aussi bien au niveau local qu’à l’exportation.

L’Union Européenne a récemment exigé que les exportations américaines vers l’Union Européenne doivent être certifiées par des organismes accrédités qui disposent de normes établis et qui les incorporent dans ses pratiques commerciales. (ISO Guide 65)

La nouvelle réglementation 1788/2001  de la Commission de l’Union Européenne a fixé qu’à partir du 01.07.2002, les originaux des certificats d’importation et des autorisations d’importation soient présentés par l’importateur pour les procédures douanières. Les douanes vérifieront si l’autorisation d’importation est conforme au certificat et si l’étiquetage est conforme aux informations données dans le dossier. C’est uniquement après un résultat positif de l’évaluation que les produits seront autorisés à une libre circulation à l’intérieur de l’Union Européenne.
	A partir du mois d’août 2002, la commercialisation des produits vers les USA doit satisfaire aux règles définies par le Règlement National Américain de l’Agriculture Biologique (US National Organic Rule).

Ces règles stipulent que les produits doivent être certifiés par un organisme certificateur accrédité par l’USDA.

Ainsi, il n'est pas toujours clairement défini que les produits certifiés par un organisme de certification du Règlement CEE peuvent passer par un simple examen des documents pour leur approbation par le NOP, comme ceci est le cas pour la procédure d'autorisation d'importation établie par l'Union Européenne.

l’exécution claire des mesures de protection visant à éviter la contamination des produits de l’AB

 La liste des matières autorisées et interdites dans la production et la transformation agricole n’est pas identique pour le NOP et le règlement CEE

	Etiquetage
	Pour les produits BIO destinés à l’exportation  vers les pays de la CEE, le nom , l'adresse de l'acheteur ainsi que les numéros des lots de produits doivent figurer sur l'emballage, de même que la désignation, la qualification du produit comme étant BIO, ainsi que le nom et l'adresse de l'organisme certificateurs
	A compter du 21 octobre 2002, tous les produits agricoles vendus, portant l’étiquette ou représentés en tant que « biologiques » (« organic ») aux Etats-Unis devront être conformes à la loi américaine sur les produits biologiques.  Les produits biologiques américains destinés à l’exportation peuvent être étiquetés de manière à respecter les exigences du pays destinataire ou toute exigence en matière d’étiquette précisée par un acheteur situé hors des Etats-Unis. Ces produits doivent toutefois porter la mention « Réservé à l’exportation » (« For export only »)

	Pénalisation
	La non observation des règles, la falsification, les fausses déclarations sont sanctionnés suivant le cas, par :

· Demande d'amélioration avec engagement 

· Nouveau contrôle exigé

· Avertissement. Suspension ou refus du certificat concerné pour une production et pendant un délai défini 

· Déclassement d'une partie de la production (déclassement de lot)

· Suspension ou refus de licence ou certificat

· Interdiction de mise sur le marché



Commentaires

Les deux réglementations présentent une forte similitude dans leurs principes fondamentaux. Cependant, les nouvelles règles prévues à être appliquées à partir de juillet 2002 refusent toute forme d’équivalence ou d’uniformisation. Cette situation obligera donc les producteurs en AB dans le monde à opérer suivant deux exigences et deux procédures de certification pour pouvoir commercialiser leurs produits dans ces pays qui constituent pourtant, l’essentiel du marché en AB. Ces conditions vont fortement affaiblir la production et les échanges parce que les charges seront deux fois plus élevées et les procédures plus difficiles à mettre en œuvre. Ces difficultés seront encore plus marquées  dans les pays pauvres.

Ces règles, déterminées par des conflits d’intérêt, empêchent la libre circulation des produits. Ces mesures sont tout à fait contraire au principe fondamentale de la mondialisation.

En fait il s’agit d’une règle hostile à l’agriculture biologique et sa croissance dans l’avenir . Ce qui à l’origine devait prévenir les fraudes en agriculture biologique se révèle être un obstacle à l’agriculture biologique.

1.2.2. La réglementation dans les autres pays

Le Québec, le Japon, l’Australie, le Mexique, la Nouvelle Zélande, la Russie et quelques pays d’Amérique centrale, d’Amérique du Sud, d’Asie, d’Afrique et de l’Europe de l’Est ont également mis en place ou sont en train de mettre en place des réglementations nationales qui définissent le terme « agriculture biologique ».

1.3.   L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE A MADAGASCAR

1.3.1. Historique

En 1989, des opérateurs européens, désirant importer des produits biologiques à partir de Madagascar, devaient, avec le producteur malgache, se conformer aux exigences des procédures pour l’obtention d’un certificat. Ainsi, à la demande de l’importateur européen, un organisme de certification (ECOCERT) agréé par la CEE déléguait régulièrement un inspecteur pour effectuer les démarches et contrôles nécessaires. Les certificats issus de ces procédures sont naturellement la propriété de l’importateur parce que  celui-ci supporte toutes les charges. 

En 1993, Les producteurs malgaches se sont associés dans un Syndicat dénommé PROMABIO (Produits malgaches biologiques), pour effectuer les démarches nécessaires, afin d’obtenir, pour chaque opérateur, un certificat qui lui soit propre. Le même principe de contrôle était maintenu, chaque demandeur est pleinement responsable vis à vis de l’organisme de certification pour tout ce qui concerne ses engagements moraux et  financiers.

Les charges ont été lourdes pour les opérateurs, le Ministère de la Coopération allemande a apporté un appui financier pour le paiement d’une partie des frais en faveur des nouveaux opérateurs, cette aide ponctuelle a largement favorisé le lancement de l’AB à Madagascar mais ne pouvait résoudre le coût  prohibitif de la certification pour permettre un développement rapide du secteur et qui risquerait même d’affecter à terme, l’intérêt de cette nouvelle forme de production face à la compétitivité déterminée par la mondialisation.

Ainsi, dans l’intérêt d’activer les opérations et de réduire les coûts, les opérateurs, à travers leur groupement PROMABIO, ont demandé à l’organisme certificateur, l’installation d’une Antenne à Antananarivo. 

La réglementation européenne est donc la seule règle appliquée et ECOCERT est le seul organisme de certification présent à Madagascar. Une Antenne effectue donc aujourd’hui toutes les inspections et contrôles aussi bien à Madagascar que dans les pays de la région (Océan Indien et Afrique de le l’Est). Le certificat est délivré par le siège en Europe. Le pays est classé «  PAYS TIERS » selon cette réglementation.

En 1995, un projet de réglementation nationale a été élaboré par un comité réunissant les représentants des Ministères (Commerce et industrie, Production animale) et le Groupement PROMABIO, avec l'assistance d’ECOCERT. 

Depuis 1996, le document a été déposé au Ministère de l'Agriculture pour les procédures administratives légales en vue d'obtenir l'agrément de la CEE. Aucune réaction de ce Ministère n'a été enregistrée jusqu'ici malgré un rappel en 1999. 

Les étapes  en vue de l'obtention d'une certification sont les suivantes :

	Encadré n°2

Processus actuel d'obtention de la certification à Madagascar

· DEMANDE de l'opérateur auprès de l'organisme certificateur, ECOCERT étant le seul organisme présent à Madagascar.

· L'opérateur doit présenter la région et le lieu de la production, l'objet des produits à certifier avec le plan permettant d'identifier les parcelles et de définir la superficie à exploiter.

· L'ORGANISME CERTIFICATEUR (OC) convient avec l'opérateur d'une date et d'une durée pour effectuer les inspections.

· Un devis sur les services est alors soumis par l'organisme certificateur à l'opérateur pour accord

· Paiement d'un montant représentant 50% du devis, tout paiement doit être effectué en devise par virement bancaire.

· Un contrat sera signé par les deux partis et l'opérateur obtient une licence.

· L’OC procède par la suite à l'inspection des lieux de production et présente le rapport y afférent au Comité de certification, ce rapport est assorti de recommandations à l'attention de l'opérateur qui reçoit l'original.

· L’OC présente la facture définitive indiquant le solde à payer par l’opérateur 

· Lorsque la facture est acquittée et si la décision du comité est concluante, l’OC délivre à l’opérateur alors un certificat de conformité en Agriculture biologique donnant la liste des produits concernés. Ce certificat est accompagné des diverses recommandations et rectificatifs que l’opérateur devra exécuter dans des délais indiqués.


Le nombre d’opérateurs licenciés de Madagascar est passé du nombre de 7 en 1995 à 15 en 2001

1.3.2.    Coût de la certification

Actuellement à Madagascar, l’application des coûts est établie suivant le mode de tarification suivante :

Tableau n°3 - Les éléments du coût de la certification
	Contrôle de la production, transformation
	93 Euros/ jour

	Temps de déplacement
	93 Euros/ jour

	Rapport
	93 Euros/ jour

	Frais fixe Certification
	382 Euros

	Frais d’analyse des produits
	Env. 100 Euros/produit

	Charges imprévues
	En additif


Le demandeur aura donc intérêt à bien préparer les inspections pour réduire la durée des contrôles.

1.3.3.    Validité du certificat

En ce qui concerne la validité du certificat, des inspections se font périodiquement tous les ans suivant un calendrier établi entre l'inspecteur et l'opérateur. Toutefois, des contrôles peuvent être effectués d'une manière inopinée. De ce fait, le certificat est valable pour un an, mais tout produit déjà certifié Bio et non vendu dans l'année garde sa qualification pour l'année suivante. Toutefois, sa présence physique sera contrôlée.

1.3.4.     La Conversion

L'agriculture malagasy peut être facilement convertie au bio dans la mesure où les paysans, faute de moyens, ont rarement eu accès aux fertilisants et pesticides d'origine chimique. Toutefois, pour le respect des règles de la CEE, les parcelles ayant déjà fait l’objet d’une exploitation agricole, avec ou sans traitement, devront être soumises à une période de conversion de un ou deux ans, avant de pouvoir être proposées à certification.

Les produits de cueillette peuvent être facilement certifiés. Dans ce type de cas, l'inspection consiste surtout à évaluer le volume de la population végétale pour s'assurer que son exploitation intensive ne risque pas de provoquer à terme la disparition de l'espèce et à vérifier qu’il n’y a pas risque de contamination.

1.3.5. L'Étiquetage et les transactions 

Les dispositions prévues par la réglementation européenne sont observées.

2. LE MARCHE MONDIAL DES PRODUITS BIO

2.1. Situation globale du marché

Les pays développés constituent principalement le marché des produits biologiques. Les superficies concernées en biologique dans ces pays sont encore limitées et la production reste faible pour satisfaire le marché actuel. Ils sont alors obligés d'importer, d'une part des denrées alimentaires pour compléter leur production et d'autre part les produits tropicaux, notamment les épices qui font déjà l'objet d'une grande consommation en qualité conventionnelle.

Le pouvoir d'achat trop faible de la population des pays en voie de développement ne leur permet pas de consommer des produits certifiés biologiques, si l'on tient compte des prix actuels de ces produits. Ces pays sont et resteront encore pendant quelques années des fournisseurs de produits biologiques pour les pays développés.

2.2. Taille et développement du marché européen

Sur le plan mondial, l'Europe du Nord représente  le marché le plus important pour les produits bio avec un chiffre d'affaires de 4 milliards US$. L'Allemagne occupe la première place avec environ 1,7 milliards US$.

La production des pays de la Communauté européenne en Agriculture biologique représente aujourd’hui la moitié de la consommation mondiale.

2.3. Le marché américain

Le marché américain montre, lui aussi, un développement très dynamique.

Les statistiques indiquent un chiffre d'affaires de 1,5 milliards US$ en 1992 et 3 milliards US$ en 1999. Cependant, il faut remarquer qu’à cette période, les Etats-Unis ne disposait pas de Réglementation nationale et le contrôle n'était pas exécuté de façon rigoureuse comme en Europe, ce qui n’est plus le cas aujourd’hui.

2.4. Les autres marchés

Le Japon, très sensible au problème de l’environnement, sera considéré, dans un proche avenir, l’un des plus importants marchés consommateurs de Produits biologiques.

2.5. Les groupes de produits Bio sur le marché

On constate que l’alimentation humaine est de loin la plus concernée par les produits biologiques, les autres filières présentent des produits issus de l’Agriculture biologique, comme le textile et l’habillement..

Madagascar produit surtout actuellement des fruits, des ingrédients alimentaires ou des matières premières pour des produits issus de l’agriculture biologique.

2.6. La production malagasy en Agriculture biologique

Les produits actuellement certifiés à Madagascar sont très variés et concernent uniquement la production végétale.

Le tableau ci-après résume les quantités exportées durant les trois dernières années :

Tableau n°4 :  Produits biologiques exportés
	Produits
	Quantité (KG)

	
	1997
	1998
	1999

	FRUITS et LEGUMES

Fruits de la passion

Physalis

Pommes

Litchis

Fruits transformés

Fruits et légumes frais
	23 970,60

640,00

558,00

14 810,00

1 600,00

-

6 362,60
	85 910,30

-

-

13 104,00

-

66 443,70

6 362,60
	46 901,55

-

-

-

-

46 901,55

-

	EPICES

Vanille

Poivre noir, vert, en saumure

Baies roses

Gingembre

Clou de girofle

Cannelle

Piment

Curcuma

Noix de muscade
	29 659,85

8 774,35

20 399,50

486,00

-

-

-

-

-

-
	20 460,49

9 606,49

9 727,00

477,00

400,00

-

-

-

-

250,00
	39 504,27

8 640,27

16 918,00

588,00

-

1 644,00

7 692,00

1 433,00

2 025,00

564,00

	EXTRAITS

Huiles essentielles

Extrait de vanille
	654,00

654,00

-
	17 512,95

17 372,95

140,00
	6 998,70

6 648,70

350,00

	HUILES VEGETALES

Huile de palme

Huile de coprah
	161 120,00

145 920,00

15 200,00
	237 225,00

-

-
	323 560,00

323 460,00

-

	AUTRES

Cacao

Café robusta et arabica

Sucre de canne

Macis
	465 690,00

-

-

465 690,00

-
	958 703,00

402 196,00

120 873,00

435 634,00

-
	2 094 221,00

967 808,00

217 597,00

908 788,00

28,00


Source: ECOCERT Madagascar

2.7.  Le prix des produits bio sur le marché

Le prix des produits Bio est d'environ 30% plus élevé que les produits conventionnels.

Cette différence dépend de la nature et de la catégorie des produits :

Légumes et fruits frais : 20 à 30%

Légumes et fruits séchés : 25 à 35%

Volaille:  100 à 150%

Produits préparés issus de fruits et légumes BIO (confiture,…): 40 à 50%

Huiles essentielles : 30 à 50%

Epices : 20 à 60% suivant les catégories (Vanille =60%, café =30%)

Plantes médicinales séchées : 20%

Vêtements issus de l'Agriculture biologique : 50%

Le prix des produits biologiques varie de 20 à 50% supérieur aux produits conventionnels suivant les secteurs d’activité.

3. LE "BIO" DANS L’AGRICULTURE A MADAGASCAR

3.1. Les facteurs favorables propres à l'agriculture biologique malagasy 

Les facteurs favorables propres à l’agriculture biologique malagasy sont déterminés par les points suivants : 
· Pratique agricole traditionnelle basée sur la famille

· Grande superficie non encore polluée pouvant être exploitée en AB
· Culture peu extensive et mode de production traditionnelle adapté à l'Agriculture biologique,

· Possibilité d'introduction et de développement d'autres variétés de produits,
· Potentialité des produits tropicaux et spécifiques (épices, fruits et légumes, plantes à parfums,…),
· Présence de ressources considérables issues de la Biodiversité,
· Prix de vente en "BIO" plus rémunérateur,
· Proximité de l'organisme de certification
3.2.   Le mode de production agricole

Le paysan malgache n’utilise pas de fertilisants et de pesticides d’origine chimique dans la culture ou de provende avec hormone dans l’élevage pour des raisons de moyens financiers. Ainsi, l’Agriculture Biologique ne bouleverse pas les habitudes d’exploitation du paysan. Le concept est parfaitement respecté. Il existe cependant un facteur défavorable ; la pratique du "tavy" ou culture sur brûlis pourrait être une sérieuse entrave au développement de l'Agriculture biologique à Madagascar.
Les grandes exploitations agricoles sont rarissimes à Madagascar et elles sont moins adaptées à l’Agriculture biologique.

En Agriculture biologique, les types d'opérateurs responsables dans le secteur des produits biologiques sont:

· Les producteurs : qui obtiennent des produits agricoles dans leur exploitation

· Les préparateurs : qui conservent, transforment, conditionnent et exportent les produits 

· Les importateurs : qui achètent des produits agricoles des pays situés en dehors du territoire où s'applique la réglementation
Les relations entre importateur et exportateur prennent la forme d’un partenariat de fait. La production et la commercialisation en Agriculture biologique sont liées par les règles. Tout intervenant dans le circuit de commercialisation doit assister techniquement et financièrement le paysan pour assurer la productivité selon les règles. Les rapports sont systématiquement équitables.

3.4. Avantage sur la rémunération des producteurs

Des transformateurs et exportateurs ont conclu des contrats avec des paysans puisque de nombreux produits sont fabriqués de façon traditionnelle. A Madagascar, environ 1000 familles paysannes sont impliquées dans la production des produits biologiques. Ces derniers sont nettement mieux rémunérés que dans le conventionnel. Le paysan trouve plus davantage à  commercialiser ses produits sur le marché du biologique qui est plus rémunérateur et tout surplus peut toujours être vendu sur le marché conventionnel.

Dans la production agricole conventionnelle, la présence de nombreux intermédiaires parasites pénalise financièrement les agriculteurs. Dans le système de production en Agriculture biologique, tous les acteurs de production et de commercialisation impliqués dans ces produits doivent adhérer au processus de contrôle. Ces contrôles s'appliquent sur les parcelles qui doivent être strictement identifiées. L'opération d'achat de produits biologiques est liée étroitement aux conditions du paysan fournisseur qui pratique la culture et propriétaire des parcelles à contrôler. Il s'établit alors un partenariat de fait et tout acheteur a intérêt à veiller constamment aux intérêts de son fournisseur (appui financier et technologique, prix motivant). Cette gestion concertée engendre ainsi une meilleure productivité. Il est d'ailleurs à noter que l'organisme de certification fait signer aux acteurs à différents stades de certification d'un produit biologique, un contrat d'engagement pour la conduite du produit selon les textes prévus par la réglementation. Cette obligation vient une fois de plus, consolider les rapports obligés de la production, transformation et exportation.

3.3.   Potentiel de produits exploitables en agriculture bio

Madagascar dispose d'un potentiel considérable de produits agricoles convertibles au bio. 

Les principaux produits agricoles de la Grande Ile sont donnés dans le tableau ci-après :

Tableau n° 5

Production des principaux produits agricoles de Madagascar

(en milliers de tonnes)

	Produits
	1997
	1998
	1999

	Paddy
	2 558
	2 663
	2 750

	Manioc
	2 418
	2 404
	2 435

	Mais
	178
	187
	198

	Patate douce
	510
	510
	520

	Pomme de terre
	280
	280
	280

	Café
	55
	60
	65

	Vanille verte
	4,8
	5
	5

	Girofle
	15,5
	16,5
	15,0

	Poivre
	1,5
	1,7
	2,0

	Cacao
	4,3
	4,3
	4,3

	Pois de cap
	8,0
	8,0
	7,8

	Sisal
	18,0
	18,0
	18,0

	Coton graine
	27,0
	27,0
	27,0

	Canne à sucre
	2 160
	2 180
	2 180

	Haricot sec
	70,0
	72,0
	74,0

	Arachide coque
	35,8
	34,0
	34,0

	Différents Fruits tropicaux
	5 000
	5 000
	5 000


Source : Ministère de l' Agriculture

D'ailleurs, certains des ces produits connaissent déjà une conversion au bio ; c'est le cas du café, de la vanille, du girofle, du poivre, du cacao, de la canne à sucre, …etc. Madagascar est actuellement le premier producteur – exportateur de cacao bio (CDI 1999).

L’Agriculture biologique ouvre à d’autres produits nouveaux, parfois originaux pour d’autres formes d’application telles que l’aromathérapie, l’herboristerie, la phytothérapie et autres filières à identifier.

Madagascar dispose de ressources naturelles considérables issues de la biodiversité. La certification biologique de ces ressources placerait naturellement le pays dans une position privilégiée dans le secteur des plantes aromatiques et médicinales, pour répondre aux besoins du marché. Les épices constituent les produits les plus exportés. 

3.7.    Les obstacles à surmonter

3.7.1. Agriculture traditionnelle

Des facteurs multiples cependant constituent des facteurs limitant ou même bloquant pour la production intensive Les produits traditionnels d'exportations connaissent une baisse depuis des années à cause des défaillances de l'outil de production et du système d'exportation non incitatif.

Le tableau suivant résume les facteurs défavorables à la production malagasy en général:

Tableau n° 6 :  Les facteurs défavorables à l'agriculture malagasy

	Climatique, pédologique et géographique
· Relief souvent accidenté : mécanisation difficile

· Accidents climatiques, insécurités de tout genre

· Madagascar est éloigné des pays importateurs

	Infrastructure
· Insuffisance et mauvais état de l'infrastructure

· Coût fret aérien non compétitif

· Irrégularité acheminement (vol, bateau)
· infrastructure insuffisante et obsolète
· Les produits de conditionnement sont très limités à Madagascar

· L'acheminement des produits à l'exportation est parmi le plus onéreux

	Social

· Méthode archaïque de la production par manque de moyens : productivité faible, retard de la production, travail harassant
· Structure de la production agricole le plus souvent assurée par le paysannat, ne disposant pas de structures et de moyens techniques permettant la conservation des produits frais. En outre, les procédés de conservation des produits biologiques sont rigoureusement réglementés.

	Institutionnel
· Difficulté d'accès à la propriété foncière pour les producteurs : les véritables cultivateurs ne disposent pas de terre, système de métayage.

· manque de référence au niveau mondial


3.7.2. Obstacles spécifiques à l'Agriculture biologique

Le tableau suivant résume les principaux facteurs défavorables influant le secteur de l'Agriculture biologique à Madagascar.

Tableau n° 7 : Les facteurs défavorables spécifiques  à l'Agriculture Biologique

	· Inexistence de réglementation nationale occasionnant lenteur des échanges.
· Désintéressement de l'Etat pour le secteur

· Coût prohibitif de la certification
· Importation intensive d'engrais et de pesticides chimiques
· Informations très insuffisantes sur les principes et les procédures réglementaires
· Manque d'encadrement dans le milieu rural
· Pratique traditionnelle du tavy
· Méconnaissance des richesses
· Manque de structure socio-organisationnelle


CONCLUSION

L'Agriculture biologique crée une dynamique de développement du pays.

Des actions prioritaires doivent être menées pour promouvoir l'Agriculture biologique à Madagascar avec le groupement national PROMABIO.

INFORMER / CONSCIENTISER

Les Pouvoirs publics doivent être conscientisés sur l’intérêt de l’agriculture biologique à Madagascar. Une campagne d’information devra être menée au niveau des Opérateurs, Paysans, Milieux universitaires, Organismes d'appui technique et financier.

FINALISER LA REGLEMENTATION NATIONALE

La réglementation nationale revêt une importance capitale pour référencer Madagascar parmi les pays producteurs en agriculture biologique dans le monde. Cette réglementation devra être rédigée en conformité avec la réglementation européenne et la réglementation américaine, pour être reconnue par le Conseil d’accréditation de ces pays. Un organisme national de certification devra être sérieusement structuré pour être agréé par, d’une part les autorités locales et, les autorités des pays importateurs.

L’existence d’une telle réglementation facilitera toutes les opérations de production et de commercialisation et réduira les coûts de mise en œuvre. 

Il est nécessaire, en tenant compte des nouvelles dispositions prévues par les textes réglementaires des pays importateurs, de modifier le projet de réglementation nationale qui a été déposé au Ministère Malgache de l’Agriculture. Une telle action est urgente pour ne pas compromettre l’élan que connaît actuellement Madagascar pour la production biologique.

APPUI A LA CERTIFICATION

Comme il a été mentionné, le coût de la certification est un facteur limitant pour le développement de l'Agriculture biologique à Madagascar. Un appui transitoire devrait être étudié pour un accès plus conséquent dans le domaine.

APPUI SOCIO-ORGANISATIONNEL

Le milieu rural constitue une plate-forme idéale dans la production biologique. Différentes structures doivent être mises en place : groupement des paysans, sécurisation foncière, certification collective, micro-crédit,…pour l'effectivité de la production.

PROMOTION et COMMERCIALISATION

La participation aux foires et manifestations internationales sur les produits biologiques (exemple: Biofach,…) favorise les contacts, permet d'identifier les besoins du marché et de présenter les produits et le potentiel d'une manière plus efficace.

FORMATION TECHNIQUE

La formation technique se situe surtout au niveau de l'optimisation de la production par les méthodes de compostage, la  lutte contre les maladies, la protection des sols suivant les principes autorisés en Agriculture biologique.
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